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Les mauvaises nouvelles se multiplient ces derniers temps 
pour l’économie allemande. Les timides prémices d’une 
reprise, telles que l’amélioration des indicateurs de confi-
ance ou l’augmentation ponctuelle des carnets de com-
mandes, sont de nouveau reléguées à l’arrière-plan compte 
tenu du recul de la production des secteurs manufacturiers 
et transformateurs. L’industrie transformatrice continue 
notamment de battre fortement de l’aile. Par conséquent, 
la récession industrielle se poursuit.  

Ces perspectives sont en outre plombées par l’accord 
commercial conclu entre l’UE et les États-Unis ; ou ne 
faudrait-il pas plutôt parler d’un diktat douanier ? Le tarif 
douanier de base (15 %) pourrait engendrer une réduction 
des exportations vers les États-Unis de près de 20 %. 
L’impulsion conjoncturelle générée par le commerce 
extérieur s’en trouve donc affectée et la croissance 
économique fléchira l’an prochain. Quant aux accords 
supplémentaires, en partie irréalistes, jusqu’à 750 milliards 
d’euros pour les achats de produits énergétiques et jusqu’à 
600 milliards d’euros d’investissements, y compris dans 
l’armement aux États-Unis ; reste à voir ce qu’il en restera. 

Les préoccupations économiques ne sont toutefois pas les 
seuls facteurs d’assombrissement des perspectives. Les 
prévisions de croissance optimistes pour 2026 reposaient 
sur le plan d’investissement massif du gouvernement 
fédéral. Un grand nombre de prévisionnistes soulignent 
que ces impulsions de croissance ne seront pas durables si 
elles ne s’accompagnent pas de réformes structurelles. La 
politique douanière des États-Unis menace de dissoudre 
totalement la hausse de l’endettement. Et, plus précisém-
ent : les réformes deviennent encore plus urgentes. En 
effet, seule une hausse de la compétitivité et les gains de 
productivité en résultant pourront compenser les effets 
négatifs du recul de la mondialisation.  

Malheureusement, la politique économique du gouverne-
ment fédéral ne signale jusqu’à présent pas de volonté 
déterminée à s’engager dans la voie des réformes ; à savoir 
des réformes judicieuses visant à améliorer la charge fi-
nancière qui pèse sur les entreprises allemandes. Scien-
tifiques et économistes dénoncent depuis longtemps que 
les coûts du travail et de l’énergie, la charge fiscale et la 
pression réglementaire sont trop élevés en Allemagne. 
Cela fait trop longtemps que l’on attend des allègements 
dans ces quatre domaines ; les coûts de la main-d’œuvre 
étant par ailleurs étroitement liés à la politique sociale.  

Avant la pause estivale, le gouvernement fédéral a osé un 
pas en avant en termes de politique fiscale. L’amélioration 
significative des critères d’amortissement n’améliore 
toutefois pas l’attractivité de l’Allemagne. Les entreprises 
n’investissent guère plus pour autant. Tout au plus vont-
elles privilégier des investissements. La baisse du taux 
d’imposition des entreprises intervient donc beaucoup 
trop tard et reporte sur la prochaine législature la charge 
d’adaptation qui en résultent pour le budget fédéral. En 
matière de politique énergétique, le gouvernement fédéral 
mise jusqu’à présent sur une hausse des subventions en 
faveur de l’économie allemande. Des améliorations gé-

nérales, telles qu’une réduction de la taxe sur l’électricité 
pour tous, ne sont actuellement pas à l’ordre du jour. 
Mme Reiche, ministre fédérale de l’Économie, s’attaque 
certes à la conception du marché de l’énergie par le biais 
d’une politique plus fortement axée sur l’économie de 
marché. Mais à cet égard, rien n’est encore acté. 

En matière de politique de l’emploi et de politique sociale, 
le gouvernement fédéral s’égare. Le volet de mesures 
concernant les retraites adopté par le gouvernement se 
traduit par une extension des prestations de l’assurance 
retraite légale, car le « niveau seuil » (Haltelinie) de 48 % 
suspend, dans la formule de calcul des retraites, le « 
facteur de viabilité » (Nachhaltigkeitsfaktor) voué à freiner 
les augmentations des retraites compte tenu de l’évolution 
démographique. Désormais, les retraites peuvent aug-
menter, sans frein, à la mesure des hausses de salaires 
bruts. Cela représente une charge financière supplémen-
taire qui entraînera tôt ou tard une hausse des taux de 
cotisation. À cela s’ajoute la retraite des mères (Mütter-
rente) proposée par la CSU. Au total, ce volet de mesures 
coûtera dans les prochaines années plus de 200 milliards 
d’euros à l’État fédéral et aux assurances sociales.  

Dans le même temps, le gouvernement a adopté la « loi 
sur le respect des conventions collectives » (Tariftreuege-
setz), qui, au lieu de lier les entreprises à une convention 
collective, les rattache à des conditions préformulées ; 
lesquelles enrobent des objectifs politiques souhaités sous 
une apparence d’accords tarifaires. Cette loi entraînera une 
hausse massive des coûts de mise en conformité pour les 
entreprises souhaitant obtenir des marchés publics. 

Avec cette politique, le gouvernement fédéral s’égare 
totalement. Au lieu de réduire les coûts du travail, il donne 
plutôt aux entreprises le signal d’une hausse des coûts 
salariaux. Au lieu de déréglementer, notamment en 
matière de droit du travail, il durcit les réglementations. Les 
partenaires de la coalition à Berlin n’ont visiblement 
toujours pas compris le message. L’économie allemande ne 
se redressera pas sans réformes structurelles. La politique 
économique allemande, qui consiste à faire comme si de 
rien n’était, n’est pas sans rappeler le naufrage du Titanic : 
l’ambiance est bonne, l’orchestre joue imperturbablement, 
mais le navire coule. 
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